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Introduction
Le droit des collectivités territoriales est une matière au carrefour du droit constitutionnel et du droit administratif qui a connu de profondes mutations depuis une trentaine d’années ; la portée conférée aux notions de base a donc substantiellement évolué, et c’est précisément ce que l’on se propose de retracer dans le cadre de cette introduction, après avoir précisé le sens des notions de décentralisation et de collectivités territoriales afin de comprendre les contours de la matière et ses spécificités.

Section 1 – 
Les notions à la base du droit des collectivités territoriales

§ 1 – 
La décentralisation

Définition : 
Il s’agit d’une forme d’organisation administrative visant à confier à une collectivité humaine ou à un service public la faculté de s’administrer lui-même ; le pouvoir central octroie à des institutions juridiquement distinctes de l’administration centrale des attributions pour la gestion desquelles elles bénéficient d’une certaine liberté.

I – 
Deux formes de décentralisation

A – La décentralisation fonctionnelle

Elle consiste à confier à une personne morale de droit public, distincte de l’État, généralement un établissement public, la gestion d’un service public dans un souci d’efficacité (ex. universités, hôpitaux, musées).

B – La décentralisation territoriale

Intéressant plus particulièrement le droit des collectivités territoriales, elle consiste à accorder la personnalité morale de droit public à des collectivités infra-étatiques, disposant d’organes élus par les citoyens résidant sur le territoire de la collectivité. Le champ d’action des personnes publiques est, par ailleurs, plus vaste dans la décentralisation territoriale puisque les collectivités se voient reconnaître des attributions dépassant le seul cadre d’un service public. Cette seconde forme de décentralisation se caractérise donc par la présence d’affaires locales, mais aussi par l’existence d’autorités locales élues.

II – 
Le contrôle de l’État et l’autonomie locale

Dans un État unitaire comme la France, marqué historiquement par la centralisation, les institutions décentralisées, et notamment les collectivités territoriales, ne peuvent disposer d’une autonomie absolue. Tel est d’ailleurs le sens de l’article 72 alinéa 3 de la Constitution qui énonce que les collectivités territoriales s’administrent librement dans les conditions définies par la loi ; la libre administration est ainsi enserrée par un carcan législatif qui dessine les contours de l’autonomie locale.
Les institutions décentralisées, et plus particulièrement les collectivités territoriales, restent soumises au contrôle de l’État tout en bénéficiant d’un pouvoir de décision et d’organisation.

A – La décentralisation et la déconcentration

Ces deux notions renvoient à deux formes d’organisation administrative distinctes.
La déconcentration peut être analysée comme une modalité de la centralisation : les décisions prises par les administrations déconcentrées le sont en effet selon des directives fixées par le pouvoir central. Les autorités déconcentrées sont soumises au pouvoir hiérarchique des autorités centrales.
En revanche, dans l’hypothèse de la décentralisation, la personne publique dispose d’un pouvoir de décision plus autonome car elle agit pour son propre compte et en son nom, indépendamment du fait qu’elle doit respecter les règles de droit en vigueur.

B – La décentralisation et le fédéralisme

Cette soumission des autorités décentralisées aux règles de l’État unitaire permet de distinguer la décentralisation du fédéralisme puisqu’en France, les niveaux infra-étatiques ne sont pas habilités à édicter eux-mêmes les règles de droit qui leur sont applicables. L’article 72 alinéa 3 de la Constitution, déjà mentionné, énonce ainsi que la libre administration s’exerce dans les conditions prévues par la loi.
Par ailleurs à la différence des États pratiquant le fédéralisme, les compétences des collectivités territoriales ne sont pas fixées par la Constitution ; si la Loi fondamentale fixe les principes applicables aux relations entre l’État et les collectivités territoriales, la définition matérielle des compétences de chaque catégorie de collectivités est l’œuvre du législateur.
Décentralisation et fédéralisme ne doivent pas être mis sur le même plan car dans l’un et l’autre cas, la forme de l’État, et donc la place dévolue aux niveaux infra-étatiques, diffèrent. Si l’organisation de la République est décentralisée comme l’indique, depuis la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, l’article 1er de la Constitution, la France n’est pas pour autant un État fédéral.

III – 
Les éléments caractéristiques de la décentralisation

La décentralisation peut en définitive être caractérisée par plusieurs éléments.

A – La personnalité morale

Elle permet d’être sujet de droits et d’obligations, de disposer d’un patrimoine propre et de compétences spécifiques.

B – L’autonomie

Un certain degré d’autonomie par rapport à l’État permet aux autorités décentralisées de prendre des décisions au nom et pour le compte de leur collectivité. Cette indépendance est particulièrement prégnante dans le cadre de la décentralisation territoriale dans la mesure où les autorités locales sont élues.

C – Les moyens

Il importe que les collectivités décentralisées aient des moyens humains, financiers, mais aussi juridiques pour mettre en œuvre leurs compétences. Elles disposent ainsi d’un budget et de ressources propres, de personnels qui relèvent de leur responsabilité et de la possibilité de prendre des décisions administratives qui, néanmoins, sont soumises au contrôle du représentant de l’État selon les principes applicables à tout État unitaire.

§ 2 – 
La notion de collectivités territoriales

Définition : 
Ce sont des autorités administratives décentralisées bénéficiant de la personnalité morale, et disposant d’affaires propres, distinctes des affaires de l’État. Pour gérer ces affaires propres, les collectivités territoriales sont dotées de conseils élus et disposent d’un pouvoir de décision qui reste néanmoins soumis au contrôle de l’État.
Distinction : 
Les collectivités territoriales se distinguent des circonscriptions administratives : les premières renvoient en effet à l’organisation décentralisée du territoire tandis que les secondes désignent les organes déconcentrés de l’administration étatique. Si un même territoire (un département par exemple) peut être à la fois une circonscription administrative et une collectivité territoriale, ces deux notions ne renvoient pas aux mêmes formes d’organisation administrative.
Les différentes catégories de collectivités territoriales sont énumérées par l’article 72 de la Constitution : il s’agit des communes, départements, régions, des collectivités à statut particulier et des collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 de la Loi fondamentale.

I – 
Les éléments constitutifs de l’identité d’une collectivité territoriale

Ainsi que nous aurons l’occasion de l’expliquer par la suite, le droit des collectivités territoriales peut, à certains égards, être qualifié de droit à géométrie variable. Pour autant, il existe des caractéristiques communes à toutes les collectivités, caractéristiques qui sont inhérentes à leur identité.

A – Un nom

Chaque collectivité possède un nom dont l’origine est fortement corrélée à l’existence même de la collectivité.
L Celle-ci peut toutefois engager une procédure de changement de nom dans les termes prévus par le CGCT (art. L. 2111-1 pour les communes, L. 3111-1 concernant les départements, et L. 4121-1 s’agissant des régions). De telles procédures peuvent être mises en œuvre pour des raisons d’opportunité, tenant par exemple à la volonté de rénover l’image de la collectivité (voir par ex. le décret n° 2011-311 du 22 mars 2011 : la commune de Saint-Paul, située dans les Alpes-Maritimes, a pris le nom de Saint-Paul de Vence ; la commune de Saint-Just, située dans l’Ardèche, a pris le nom de Saint-Just-d’Ardèche).

B – Un territoire

Outre le nom, chaque collectivité territoriale se définit par un territoire, elle est ainsi circonscrite par des limites géographiques. Et en vertu de la jurisprudence, « les limites extérieures de chaque catégorie de circonscriptions coïncident entre elles, dans la mesure nécessaire à la bonne organisation et au bon fonctionnement des pouvoirs publics et des services publics » (CE 18 nov. 1977, Commune de Fontenay-sous-Bois, Rec. p. 448). Un tel principe, dégagé pour les circonscriptions administratives, vaut également pour les collectivités territoriales.
La modification du territoire d’une collectivité est cependant envisageable ainsi que le démontre la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral, qui a procédé à la fusion de plusieurs régions (par exemple, les régions d’Alsace, de Champagne-Ardenne et de Lorraine, ou encore les régions de Bourgogne et de Franche-Comté). Si l’article 72-1 de la Constitution prévoit que les électeurs peuvent être consultés avant toute modification du périmètre de leur collectivité, il ne s’agit nullement d’une obligation.

C – Une population

Enfin, le dernier élément constitutif de la carte d’identité d’une collectivité territoriale réside dans sa population, le nombre d’habitants étant en effet un déterminant important s’agissant des règles applicables en matière financière, fiscale ou encore en matière électorale, tout du moins en ce qui concerne les communes.
C’est ainsi en fonction du nombre d’habitants que le mode de scrutin des conseillers municipaux est fixé, les communes de moins de 1 000 habitants étant soumises à un mode de scrutin différent de celui qui prévaut dans les autres communes. S’agissant des départements, c’est le nombre d’habitants qui détermine notamment le nombre de sénateurs. Des recensements sont périodiquement effectués afin d’actualiser l’état de la population des communes, et par voie de conséquence, le nombre des habitants des départements et des régions.

II – 
Une unité à nuancer

A – Prise en compte des spécificités territoriales

Au-delà de l’apparente unité catégorielle, il convient de préciser que le droit des collectivités territoriales revêt la forme d’un droit à dimension variable, notamment pour tenir compte des spécificités inhérentes à certains territoires, telles les collectivités situées outre-mer.

B – Expérimentation

Par ailleurs, la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 a introduit, à l’article 72 alinéa 4 de la Constitution, la notion d’expérimentation qui donne aux collectivités territoriales la possibilité d’adopter des règles dérogeant aux lois et règlements nationaux, excepté dans les cas où « les conditions essentielles d’exercice d’une liberté publique ou d’un droit constitutionnellement garanti » sont en cause.
Pendant l’expérimentation, et dans le champ d’application de celle-ci, les collectivités territoriales d’une même catégorie ne seront pas toutes soumises aux mêmes règles, certaines étant habilitées à déroger au droit national, tandis que d’autres y seront soumises. L’expérimentation porte en effet sur un nombre limité de collectivités relevant d’une même catégorie dans le dessein de mesurer l’efficacité d’un nouveau dispositif, préalablement à sa généralisation éventuelle si l’expérience s’avère probante.

L’expérimentation du Revenu de solidarité active (RSA)
Le Revenu de solidarité active (RSA) constitue une illustration de cette faculté de procéder à des expérimentations, ce dispositif ayant tout d’abord été mis en œuvre par certains départements sur le fondement de la loi du 21 août 2007 (loi n° 2007-1223 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat) avant d’être ensuite généralisé par la loi du 1er décembre 2008 (loi n° 2008-1249). Le droit applicable à une même catégorie de collectivités territoriales peut ainsi être à géométrie variable.

 

C – La permanence d’éléments communs

Il ne faudrait pas déduire des éléments qui précèdent que l’unité du droit des collectivités territoriales est totalement ébranlée : au-delà des évolutions récentes tendant quelque peu à porter atteinte à l’uniformité des règles applicables, les collectivités territoriales continuent à se définir par la réunion d’éléments communs, démontrant ainsi que l’approche unitaire du droit des collectivités territoriales conserve sa pertinence. À la variation des règles applicables, variation qui vise notamment à prendre en compte la nécessaire adaptation du droit aux différences de situation, s’oppose la stabilité des éléments constitutifs d’une collectivité territoriale.

Section 2 – 
L’émergence du droit des collectivités territoriales

Dans la mesure où le périmètre du droit des collectivités territoriales fluctue avec les progrès, ou a contrario, les reculs de la décentralisation, il est indispensable de retracer l’évolution historique de cette matière. Cela permettra de mieux saisir d’une part, comment s’est construit ce droit, et d’autre part, qu’il est le produit de choix politiques reflétés par l’organisation de la répartition du pouvoir sur l’ensemble du territoire national.

§ 1 – 
De la Révolution à la fin du XXe siècle : les prémices de la décentralisation

L’histoire de la décentralisation n’est pas celle d’une progression constante, elle reflète au contraire les inclinations ou les réticences à l’égard des libertés locales ; le droit des collectivités territoriales a donc, pendant longtemps, oscillé entre progression et régression.

I – 
Révolution, Directoire et Consulat : le poids de la centralisation

Certes, il existait déjà une administration locale sous l’Ancien-Régime, mais c’est l’Assemblée constituante qui a procédé au découpage de la France en circonscriptions, et notamment en circonscriptions départementales, lesquelles s’apparentaient néanmoins à des organes déconcentrés et non pas à des organes décentralisés. Seules les communes bénéficiaient véritablement d’une certaine liberté puisqu’elles pouvaient agir en faveur des intérêts locaux.
Le poids de la centralisation était donc particulièrement prégnant, et il le sera encore davantage sous le Directoire, mais aussi sous le Consulat. C’est d’ailleurs à cette période qu’ont été créés les préfets par la loi du 28 pluviôse an VIII, avec pour mission, d’assurer la représentation de l’État sur l’ensemble du territoire national. Le préfet devait notamment nommer les maires des communes de moins de 5 000 habitants, les autres maires étant nommés par le pouvoir central, ce qui illustre là encore l’importance de la centralisation.

II – 
Monarchie de Juillet et IIIe République : évolutions significatives

Cette situation évolua néanmoins de manière significative sous la Monarchie de Juillet puisque les conseillers municipaux et les conseillers généraux seront désignés par la voie de l’élection, et ce, en vertu respectivement des lois du 21 mars 1831 et du 22 juin 1833. Pour autant, ces textes n’ont pas mis un terme à la tutelle qu’exerçaient les préfets sur les collectivités territoriales, le pouvoir de décision de ces dernières demeurait particulièrement encadré.
C’est à partir de 1871 qu’un véritable tournant eut lieu avec l’adoption de deux lois fondamentales.
L Loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux : elle prévoit que le conseil général délibère « sur tous les objets d’intérêt départemental dont il est saisi, soit par une proposition du préfet, soit sur l’initiative d’un de ses membres ». Pour autant, ce texte n’a pas doté les départements d’un exécutif élu, le préfet demeurait à leur tête.
L Loi du 5 avril 1884 relative aux communes : elle prévoit le principe de l’élection des maires, ce qui ne les empêche pas d’exercer certaines missions au nom de l’État, à l’image des compétences qui leur sont encore dévolues aujourd’hui. Par ailleurs, cette loi consacre, au profit des communes, ce qu’il est convenu d’appeler une clause générale de compétence (ou clause de compétence générale), leur permettant d’intervenir dès lors qu’un intérêt public local le justifie.
Ces deux lois marquent une véritable reconnaissance de l’autonomie locale et constituent une étape importante dans la construction du droit de la décentralisation et du droit des collectivités territoriales.

III – 
IVe et Ve Républiques : libre administration et création des régions

Si l’on excepte la période de Vichy, les libertés locales n’ont plus été remises en cause ; au contraire, la Constitution de la IVe République consacre l’autonomie des collectivités territoriales en affirmant le principe de libre administration, principe qui sera repris par la Constitution de la Ve République. Toutefois, initialement, seules les communes et les départements en bénéficiaient.
Les régions, créées par un arrêté ministériel du 28 octobre 1956, n’ont pas été immédiatement érigées en collectivités territoriales, elles ne constituaient que des circonscriptions déconcentrées dont la vocation consistait à appliquer la politique de planification définie par l’État. La loi du 5 juillet 1972 les a ensuite transformées en établissements publics, mais c’est avec la loi du 2 mars 1982 qu’elles ont acquis le statut de collectivité territoriale.

§ 2 – 
1982 : la décentralisation consacrée

L La loi du 2 mars 1982 marque un véritable tournant en ce qu’elle définit les droits et libertés des trois catégories de collectivités territoriales que sont les communes, les départements et les régions. Mais surtout, elle confie à un élu la présidence du conseil général, la fonction d’exécutif étant jusqu’alors dévolue au préfet. Il en sera de même pour le conseil régional puisque la région devient une collectivité territoriale, les premières élections régionales auront lieu au mois de mars 1986.

I – 
Le contrôle a posteriori des actes administratifs

La loi du 2 mars 1982 consacre également une plus grande liberté au profit des différentes catégories de collectivités en réformant la tutelle exercée par les préfets pour la remplacer par un contrôle a posteriori. Les actes des collectivités territoriales deviennent exécutoires de plein droit à compter de leur publication et de leur transmission au préfet et ce, en vertu d’une autre loi, celle du 22 juillet 1982 (loi n° 82-623 modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982). Le nouveau contrôle a posteriori restreint les pouvoirs du préfet en ce qu’il ne dispose plus du pouvoir d’annuler lui-même un acte administratif, il a désormais simplement la faculté de saisir le juge administratif afin de contester la légalité de l’acte s’il estime que celui-ci est illégal.

II – 
La répartition des compétences

La loi du 2 mars 1982 fut complétée par plusieurs textes dans les années qui suivirent, ces textes avaient notamment pour objet de préciser la répartition des compétences entre l’État et les collectivités territoriales, mais aussi entre les différentes catégories d’échelons locaux : tel fut l’objet des lois des 7 janvier et 22 juillet 1983 (respectivement loi n° 83-8 et loi n° 83-663), de la loi du 25 janvier 1985 portant plus particulièrement sur les compétences en matière d’enseignement (loi n° 85-97), mais aussi de la loi du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétence en matière d’aide sociale et de santé (loi n° 86-17).
Méthode :
 Pour opérer cette répartition, le législateur a défini une méthodologie fondée sur une logique de blocs de compétences : dans un souci de cohérence et pour tenter d’éviter les enchevêtrements et les doublons, le législateur a souhaité limiter les interventions de plusieurs catégories de collectivités dans un même domaine. Si une telle logique paraît intellectuellement séduisante, elle s’est rapidement révélée délicate à mettre en œuvre, le législateur n’étant pas parvenu à éviter les enchevêtrements dans des domaines tels que ceux du développement économique ou de l’aménagement du territoire, autant de compétences qui se caractérisent par leur transversalité. Par ailleurs, en interdisant toute tutelle d’une collectivité sur une autre, la loi du 7 janvier 1983 a implicitement avalisé les interventions concurrentes sans qu’aucune concertation et coordination ne soient imposées aux collectivités territoriales. Pour autant, en dépit de cet écueil, l’interdiction de la tutelle entre collectivités territoriales est un principe important pour préserver la libre administration de chaque collectivité et ainsi, les libertés locales.
Moyens : 
Pour assurer aux collectivités les moyens d’exercer leurs nouvelles compétences, le législateur a posé le principe selon lequel tout transfert de compétence devait donner lieu à une compensation financière, ce qui s’est traduit par des transferts de ressources fiscales, mais aussi par l’attribution de dotations aux collectivités territoriales. À ces moyens financiers se sont ajoutés des transferts de services et de personnels de l’État vers les collectivités territoriales, puis la création d’une fonction publique territoriale par la loi du 26 janvier 1984 (loi n° 84-53, dite loi Le Pors, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale).

III – 
L’adoption de statuts particuliers

À ces différents textes généraux, s’ajoutent des lois ayant trait plus spécifiquement à certaines collectivités territoriales : c’est ainsi que deux lois relatives à la Corse ont été adoptées, la première en date du 2 mars 1982 portant statut particulier de la Corse, et la seconde en date du 30 juillet 1982 relative aux compétences de la Corse. On relèvera également la loi du 31 décembre 1982 relative à l’organisation de Paris, Lyon, Marseille, ou encore la loi du 31 décembre 1982 portant organisation des régions de Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion. Il apparaît, au regard de cet inventaire non exhaustif que, dès 1982, le législateur a mis en œuvre des dispositions particulières en direction de collectivités présentant des spécificités, soit en raison de leur insularité, de leur localisation, soit en raison du nombre d’habitants. Le droit des collectivités territoriales est donc composé de règles générales applicables aux collectivités de droit commun, auxquelles viennent s’ajouter des règles dérogatoires visant à prendre en compte l’existence d’une situation différente.
Selon l’interprétation retenue par le Conseil constitutionnel, le principe d’égalité, pas plus que le principe de libre administration des collectivités territoriales, ne s’opposent à la prise en compte des singularités qui caractérisent certaines collectivités, et ainsi, à l’élaboration d’une législation différente.

§ 3 – 
De 1986 à 2003 : la décentralisation mise à l’épreuve

Les changements issus des élections législatives de 1986 n’ont pas remis en cause la décentralisation, mais ont marqué une pause temporaire, tout du moins jusqu’en 1988, puisqu’une loi du 5 janvier, dite d’amélioration de la décentralisation, est venue encadrer davantage les interventions économiques des collectivités territoriales, et notamment des communes. L’objectif poursuivi était de préserver les finances locales face à la tentation de venir en aide, de manière inconsidérée parfois, aux entreprises en difficulté situées sur le territoire de la collectivité.
Par ailleurs, d’autres textes ont été adoptés durant cette période parmi lesquels on peut citer les différentes lois ci-dessous :

	Texte
	Contenu
	But/Conséquence

	Mandats locaux et loi ATR

	Loi du 3 février 1992
	Conditions d’exercice des mandats locaux
	Démocratise l’accès et l’exercice des mandats locaux.

	Loi du 6 février 1992
	Administration territoriale de la République (dite "loi ATR"). En partie relative à la politique de déconcentration mais comporte également des dispositions relatives à la démocratie locale.
• Importance de l’article 1er selon lequel « l’administration territoriale de la République est assurée par les collectivités territoriales et par les services déconcentrés de l’État ».
	- Renforce les droits des élus de la minorité au sein des assemblées locales.
- Crée la possibilité d’organiser des consultations des habitants dans le cadre des communes.
- Vise également à renforcer l’intercommunalité en créant les communautés de communes et communautés de villes

	Sur les statuts particuliers

	Loi du 13 mai 1991
	Statut de la Corse
	Transformation de la Corse en collectivité sui generis, alors qu’elle était auparavant une région

	Loi organique du 12 avril 1996
	Statut de la Polynésie française
	Transfert de nouvelles compétences à ce territoire en matière de relations internationales par exemple.

	Révision constitutionnelle du 20 juillet 1998
	Statut juridique différent de la Nouvelle-Calédonie par rapport aux autres territoires d’outre-mer
	Insertion de deux nouveaux articles au sein de la Constitution afin de reprendre l’accord de Nouméa du 5 mai 1998

	Loi organique du 19 mars 1999
	Loi relative à la Nouvelle-Calédonie
	Ce territoire devient une collectivité territoriale spécifique, il ne fait plus partie des territoires d’outre-mer

	Loi du 13 décembre 2000
	Orientation pour l’outre-mer
	Possibilité pour les territoires de Guadeloupe, Guyane, Martinique et de la Réunion de définir une organisation institutionnelle spécifique à chaque territoire

	Loi du 11 juillet 2001
	Mayotte devient une collectivité départementale
	L’exécutif est transféré au président du conseil général, les actes de la collectivité deviendront exécutoires dans les conditions de droit commun

	Aménagement du territoire

	Loi du 4 février 1995
	D’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire (dite "loi Pasqua")
	Crée notamment les pays, conçus comme étant des « territoires de projet »

	Loi du 25 juin 1999
	D’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire (dite "loi Voynet")
	Création des schémas régionaux d’aménagement et de développement durable du territoire

	Loi du 12 juillet 1999
	De réforme et de simplification de la coopération intercommunale (dite "loi Chevènement")
	Poursuit trois ambitions : simplifier les règles applicables aux établissements publics de coopération intercommunale, favoriser le développement de l’intercommunalité et enfin, inciter ces établissements à opter pour la taxe professionnelle unique. Cette loi supprime en outre les communautés de ville et articule les structures intercommunales autour des communautés urbaines, des communautés d’agglomération et des communautés de communes.

	Fonctionnement de la démocratie locale

	Loi organique du 25 mai 1998
	Relative à l’exercice par les citoyens de l’Union européenne du droit de vote et d’éligibilité aux élections municipales
	Détermine les conditions permettant aux ressortissants des pays membres de l’Union européenne de participer aux élections municipales

	Loi constitutionnelle du 8 juillet 1999
	Relative à l’égalité entre les hommes et les femmes
	La loi introduit à l’article 1er de la Constitution le principe d’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives

	Loi organique du 5 avril 2000
	Relative à la limitation du cumul des mandats
	Un député ne peut détenir plus d’un mandat parmi les mandats de conseiller régional, conseiller à l’assemblée de Corse, conseiller général, conseiller de Paris, conseiller municipal d’une commune de plus de 3 500 habitants

	Loi du 6 juin 2000
	Favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives
	Instauration d’une parité relativement stricte pour les élections municipales dans les communes de plus de 3 500 habitants

	Loi du 27 février 2002
	Relative à la démocratie de proximité
	– Crée des conseils de quartier (communes de plus de 80 000 habitants) afin de renforcer la participation des habitants à la vie locale.
– Possibilité pour élus locaux de demander la création de mission d’information et d’évaluation.
– Facilite l’exercice simultané d’un mandat local et d’une activité professionnelle.




§ 4 – 
2003 : la décentralisation constitutionnalisée

Après la réélection de Jacques Chirac en 2002, Jean-Pierre Raffarin, alors Premier Ministre, affirme sa volonté de renforcer la décentralisation et la démocratie locale. Pour ce faire, une révision constitutionnelle est adoptée, révision qui succède à une période de concertation avec les acteurs locaux dans le cadre des Assises des libertés locales organisées dans les différentes régions françaises.

I – 
La révision de l’article 1er de la Constitution

La loi constitutionnelle du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République, adoptée par le Congrès, s’ouvre sur une disposition emblématique visant à réviser l’article 1er de la Constitution pour y ajouter que l’organisation de la République française est décentralisée. La portée de cette nouvelle disposition ne doit pas pour autant être surestimée : si elle interdit effectivement au législateur de revenir à une centralisation absolue niant toute autonomie locale (notion qui est par ailleurs protégée par l’entremise de l’article 72 de la Constitution), il est peu concevable, compte tenu de ce que sont aujourd’hui les interventions publiques dont la variété ne peut être contestée, que l’État puisse assumer seul la mise en œuvre de toutes les politiques publiques. Par conséquent, cette incise issue de la loi constitutionnelle du 28 mars 2003 n’est qu’une consécration, au sein même de la Constitution, de ce qui caractérise l’organisation administrative française depuis le début des années 1980.

II – 
Le remaniement du titre XII de la Constitution

Outre cette disposition symbolique, la révision modifie substantiellement le titre XII de la Constitution consacré aux collectivités territoriales. L’article 72 est profondément remanié puisque de nouvelles notions sont consacrées constitutionnellement. C’est ainsi que la région fait désormais partie des collectivités reconnues par la Loi fondamentale, que les collectivités se voient reconnaître un pouvoir réglementaire dans les conditions définies par la loi ou qu’elles peuvent « organiser les modalités de leur action commune » en désignant un chef de file, lorsqu’une compétence est partagée entre plusieurs niveaux de collectivités. Par ailleurs, la révision constitutionnelle leur reconnaît la possibilité de mettre en œuvre, sous certaines conditions, des expérimentations visant à éprouver l’application d’un nouveau dispositif ou d’une nouvelle politique dans certains territoires avant de procéder à une généralisation si l’expérimentation s’avère satisfaisante. De même, la révision constitutionnalise l’interdiction pour une collectivité territoriale d’exercer une tutelle sur une autre, interdiction qui avait jusque-là valeur législative. La loi du 28 mars 2003 reconnaît également l’autonomie financière des collectivités (art. 72-2 Const.), elle renforce la démocratie locale en consacrant le référendum local ou le droit de pétition (art. 72-1), et elle apporte des évolutions importantes s’agissant des collectivités d’outre-mer (art. 72-3 s.).

III – 
Le renforcement du rôle du Sénat

En vertu de l’article 24 alinéa 3 de la Constitution, le Sénat assure la représentation des collectivités territoriales ; ces dernières participent par ailleurs à la désignation des sénateurs qui sont élus au suffrage universel indirect. Toutefois, l’article 24 ne signifie pas que le Sénat est un organe de défense des collectivités territoriales même si son rôle a été renforcé par le Constituant en 2003. L’article 39 de la Constitution a en effet été modifié, il prévoit désormais que « les projets de loi ayant pour principal objet l’organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat ». Le non-respect de cette obligation fait encourir au texte de loi une déclaration d’inconstitutionnalité, ainsi que l’a jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision du 23 juin 2011 (n° 2001-632DC, Loi fixant le nombre des conseillers territoriaux de chaque département et de chaque région, Rec. p 294).

IV – 
Les textes ultérieurs

Cette révision constitutionnelle a été suivie de plusieurs lois organiques : la loi du 1er août 2003 relative à l’expérimentation (loi n° 2003-704), la loi organique du même jour relative au référendum local (loi n° 2003-705) et la loi organique du 29 juillet 2004 relative à l’autonomie financière (loi n° 2004-758). À ces différents textes, s’ajoute la loi ordinaire du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales (loi n° 2004-809) qui confie de nouvelles compétences aux collectivités territoriales, essentiellement en faveur des départements et des régions. Elle ouvre, par ailleurs, la voie à des expérimentations dans les conditions fixées par les nouvelles dispositions de la Constitution.
Au-delà de ces différentes évolutions, il convient en outre de mentionner l’adoption de la loi organique du 27 février 2004 qui consacre davantage l’autonomie de la Polynésie française (loi n° 2004-192), mais aussi la ratification par la France de la charte européenne de l’autonomie locale par la loi du 10 juillet 2006 (loi n° 2006-823). La révision constitutionnelle intervenue en 2003 a en effet permis d’intégrer au sein de la Constitution nombre de principes contenus dans cette charte dont le texte affirme, notamment, que l’autonomie locale se compose de l’autonomie politique, de l’autonomie administrative et de l’autonomie financière.

§ 5 – 
2007-2015 : l’instabilité du droit des collectivités territoriales

Après quelques années de mise en œuvre, il est apparu que les textes adoptés en 2003 et en 2004, s’ils avaient parfois permis de faire progresser la démocratie et l’autonomie locales, n’étaient pas réellement parvenus à remédier à certains maux qui caractérisent la décentralisation. On pense notamment à l’enchevêtrement des compétences entre l’État et les collectivités territoriales d’une part, et entre les différents niveaux de collectivités d’autre part. À cela s’ajoutent d’autres difficultés liées au coût de fonctionnement d’une administration caractérisée par la superposition des strates de territoire.
Plusieurs études ont alors suggéré de réformer l’administration locale afin de la rendre plus lisible pour les citoyens, mais aussi dans un objectif de rationalisation financière. Tel fut l’objet de deux rapports : celui rendu au mois de décembre 2007 par le groupe de travail présidé par Alain Lambert, rapport consacré aux relations entre l’État et les collectivités territoriales, et celui rendu par le comité pour la réforme des collectivités locales présidé par Édouard Balladur le 5 mars 2009. Ces différentes propositions ont partiellement inspiré la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales (n° 2010-1563) dont certaines dispositions font figure de réforme avortée compte tenue des lois adoptées postérieurement.
Il convient, par ailleurs, d’évoquer l’apport de la révision du 23 juillet 2008 pour le droit des collectivités territoriales, même si cet apport demeure sectoriel.

I – 
La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008

La loi constitutionnelle apporte des modifications s’agissant du droit de l’outre-mer : Saint-Barthélémy et Saint-Martin deviennent des collectivités d’outre-mer, ce qui signifie que ces deux îles acquièrent leur « indépendance » par rapport à la Guadeloupe. Mais surtout, la révision constitutionnelle modifie la rédaction de l’article 73 de la Constitution afin de faciliter les adaptations par les départements et régions d’outre-mer des règles nationales. La nouvelle rédaction prévoit ainsi qu’une dérogation à une règle de valeur réglementaire peut être autorisée par le gouvernement alors qu’il fallait auparavant l’aval du Parlement, tant pour les règles de valeur législative, que pour les règles de valeur réglementaire. Par ce biais, le Constituant a, en quelque sorte, facilité la possibilité d’appliquer un droit dérogatoire pour ces départements et régions d’outre-mer.
Cette révision a également introduit, à l’article 75-1 de la Constitution, la disposition suivante : « les langues régionales appartiennent au patrimoine de la France ». Mais la langue officielle de la République reste le français.

II – 
La loi du 16 décembre 2010

S’inspirant, dans une certaine mesure, des différentes propositions formulées par le « Comité Balladur », la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales a été l’occasion d’adopter de nouvelles mesures qui, si elles avaient toutes été mises en œuvre, auraient contribué à remodeler substantiellement le droit des collectivités territoriales, et notamment la démocratie locale (loi n° 2010-1563).

A – Le conseiller territorial

La loi prévoyait la création d’un nouvel élu, le conseiller territorial, appelé à siéger à la fois au sein de l’assemblée régionale et de l’assemblée départementale dans le dessein de mieux coordonner l’action de ces deux catégories de collectivités, mais aussi afin de réaliser des économies puisque cette réforme devait engendrer une diminution du nombre des élus locaux, et incidemment, des indemnités dont ils bénéficient.
La création de ce nouvel élu à deux têtes, car titulaire de deux mandats en quelque sorte, a été validée par le Conseil constitutionnel qui a considéré que le principe de libre administration ne s’oppose pas à ce que des élus désignés dans le cadre d’un même scrutin siègent dans deux assemblées territoriales (déc. n° 2010-618 DC du 9 déc. 2010).
Toutefois le conseiller territorial ne verra finalement jamais le jour, la disposition législative concernée ayant été abrogée par la loi du 17 mai 2013 (loi n° 2013-403 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral), et ce, avant que les premières élections des conseillers territoriaux ne soient organisées.

B – La suppression de la clause générale de compétence

Une autre disposition importante figurant dans la loi du 16 décembre 2010, et non mise en œuvre, a elle aussi été abrogée : il s’agissait de la suppression de la clause générale de compétence pour les départements et les régions, dont l’entrée en vigueur était programmée pour le 1er janvier 2015. Cette suppression a ensuite été abandonnée, la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles ayant rétabli la clause générale de compétence pour toutes les catégories de collectivités (loi n° 2014-58). Ce rétablissement fut néanmoins de courte durée puisque la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi n° 2015-991) supprime finalement la clause générale de compétence des départements et des régions. Cela illustre les atermoiements de l’État s’agissant de la réforme des collectivités territoriales.

C – Les dispositions maintenues

La loi du 16 décembre 2010 n’a pas été entièrement déconstruite par le législateur issu des urnes en 2012, certaines dispositions et innovations ont été maintenues et confirmées, à l’image de la création des métropoles, nouvelle forme d’établissement public de coopération intercommunale, ou de l’élection au suffrage universel direct des conseillers communautaires.

III – 
Les réformes récentes

A – Les lois adoptées en 2013

Le droit des collectivités territoriales a évolué sous l’impact de deux textes : les lois organique et ordinaire du 17 mai 2013 (respectivement n° 2013-402 et 2013-403) relatives à l’élection des conseillers municipaux, des conseillers communautaires et des conseillers départementaux. Ces deux textes modifient les règles applicables aux élections municipales et départementales, et apportent des précisions sur l’élection des conseillers communautaires dont le principe de la désignation au suffrage universel direct avait été posé par la loi du 16 décembre 2010.
De plus, en vertu de la loi ordinaire précitée, le conseil général a changé de dénomination depuis de son renouvellement en 2015, pour devenir le conseil départemental.

B – La loi du 27 janvier 2014

Le droit des collectivités territoriales a connu de nouvelles évolutions avec l’adoption de la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (loi n° 2014-58) qui affiche plusieurs ambitions :
• Elle vise à rationaliser l’organisation des compétences entre les différents niveaux de collectivités, notamment lorsqu’il s’agit de compétences partagées entre les strates locales.
• Elle rétablit la clause générale de compétence au profit des départements et des régions, clause que la loi du 16 décembre 2010 avait prévu de supprimer. Cependant, ce rétablissement ne sera pas appelé à perdurer puisque le législateur fera finalement volte-face lors du vote de la loi du 7 août 2015.
• Elle comporte aussi d’importantes dispositions relatives à l’intercommunalité et aux métropoles : elle confirme la création de ce nouvel établissement public de coopération intercommunale tout en apportant des modifications au régime juridique défini initialement. La durée de vie de certaines dispositions figurant dans la loi du 16 décembre 2010 aura donc été de courte durée.

C – La loi relative à la fusion des régions

La loi du 16 janvier 2015 (n° 2015-29) a doté la France d’une nouvelle carte régionale puisque certaines régions ont été fusionnées dans le dessein de construire des entités plus puissantes, censées être mieux adaptées au contexte européen. La France compte ainsi, depuis le 1er janvier 2016, douze régions métropolitaines, en dehors de la Corse qui est devenue une collectivité à statut particulier. Le texte comporte également un volet électoral qui modifie quelque peu les règles applicables aux élections régionales et départementales.
Cette nouvelle carte des régions a été suivie d’une réorganisation des services déconcentrés de l’État afin de les adapter aux nouveaux périmètres définis par le législateur (décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration).

D – La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République

Ce texte du 7 août 2015 affiche l’ambition de renforcer les échelons intercommunaux et régionaux et de rationaliser l’organisation des compétences entre les différents niveaux de collectivité territoriale. Pour autant, cette loi, qui comporte pas moins de 136 articles, ne parvient guère à atteindre ses objectifs. Si la région bénéficie de nouvelles compétences en matière de développement économique, de transport ou d’emploi, notamment, sa marge de manœuvre a été quelque peu réduite par la suppression de la clause générale de compétence, suppression qui vaut aussi pour le département. Le législateur de 2015 a ainsi opté pour la solution dégagée par la loi du 16 décembre 2010. Sur ce point, la portée des dispositions de la loi du 27 janvier 2014 rétablissant ladite clause a été de courte durée, la spécialisation des départements et des régions ayant finalement obtenu l’adhésion des parlementaires. Désormais, la région doit se concentrer sur le développement économique, la formation professionnelle et l’emploi ; le département est quant à lui spécialisé dans les domaines de la cohésion sociale et territoriale.
S’agissant de l’objectif de renforcement de l’intercommunalité, la loi impose la création d’établissements publics de coopération intercommunale de taille plus importante afin d’éviter le morcellement des niveaux supra-communaux, et elle renforce les compétences communautaires. Pour autant, le maintien de nombreuses dispositions dérogatoires et l’existence des métropoles rendent le paysage intercommunal particulièrement complexe. L’objectif de rationalisation et de clarification n’est pas véritablement atteint.
• Au-delà des principaux objectifs qui innervent la loi, il convient également de préciser que ce texte comporte des dispositions intéressant la Corse qui est transformée en une collectivité unique en lieu et place de la collectivité territoriale de Corse et des départements de Corse du Sud et de Haute-Corse.

La loi du 28 février 2017 relative au statut de Paris 
et à l’aménagement métropolitain (loi n° 2017-257)
Ce texte a fait de Paris une collectivité à statut particulier en lieu et place du département et de la commune de Paris.
De plus, la loi a pour objet de faciliter la création des métropoles, nouvelle forme d’établissement public de coopération intercommunale, en abaissant les seuils de population exigés pour la création d’un tel établissement.

 
En définitive, au plan institutionnel comme au plan matériel, le droit des collectivités territoriales a acquis un haut niveau de complexité, la succession des réformes ayant contribué à l’instabilité de la matière. Le maquis textuel semble se densifier en dépit de la volonté de simplification et de rationalisation affichée par le discours politique sur la réforme des collectivités.
Dès lors, pour tenter de mieux saisir les évolutions passées et celles à venir, cet ouvrage s’articulera autour de trois grandes thématiques : en premier lieu, les principes fondamentaux applicables aux collectivités territoriales, en second lieu, les acteurs des collectivités territoriales, et enfin, le champ d’action qui leur est reconnu. Cette déclinaison permettra ainsi d’appréhender les grandes lignes de la matière.
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